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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3587e seance du Conseil de securite, tenue le 12 octobre 1995, dans le 
cadre de l'examen de la question intitulee "La situation dans la Republique de 
Bosnie-Herzegovine", le President du Conseil de securite a fait la declaration 
suivante au nom du Conseil : 

"Le Conseil de securite se felicite que 1'accord de cessez-le-feu 
conclu le 5 octobre 1995 entre les parties bosniaques soit entre en 
vigueur. 

Le Conseil saisit cette occasion pour exprimer sa gratitude a 
tous ceux qui ont negocie cet accord de cessez-le-feu ainsi qu'aux 
membres de la Force de protection des Nations Unies, et aux autres 
personnes qui, souvent au peril de leur vie, ont permis, avec la 
cooperation de toutes les parties, le retablissement des services de 
distribution de gaz et d'electricite a Sarajevo, dont les habitants 
peuvent ainsi vivre dans des conditions plus decentes. 

Le Conseil exige que toutes les parties respectent integralement 
les dispositions de 1'accord de cessez-le-feu et s'abstiennent de 
toute activite militaire qui pourrait compromettre le processus de 
paix. II exprime sa preoccupation la plus vive devant les operations, 
quelles qu'elles soient, qui entrainent de vastes mouvements de 
populations prejudiciables au processus de paix et a un reglement 
definitif et juste. II est particulierement preoccupe par les 
informations toutes recentes faisant etat de mouvements de populations 
deplacees dans les zones de Sanski Most et Mrkonjic Grad. 

Le Conseil condamne vigoureusement une nouvelle fois toutes les 
pratiques de nettoyage ethnique, ou qu'elles soient observees et quels 
qu'en soient les auteurs. II exige qu'il y soit mis fin immediatement 
et souligne la necessite de soulager les souffrances provoquees par 
ces actes. II exhorte toutes les parties bosniaques a respecter 
strictement les droits des membres de toutes les communautes, y 
compris leur droit de rester ou de regagner leurs foyers en toute 
securite. 

Le Conseil est en particulier profondement preoccupe par les 
informations toutes recentes faisant etat d'actes de nettoyage 


95-30783 


(F) 


121095 


121095 


/ ... 




S/PRST/1995/52 
Frangais 
Page 2 


ethnique commis dans les zones de Banja Luka et de Prijedor, et 
s'inquiete tout specialement des informations emanant notamment 
d'organisations humanitaires internationales, selon lesquelles des 
hommes et des adolescents non serbes en age d'etre appeles sous les 
drapeaux sont emmenes par les forces serbes de Bosnie et d'autres 
forces paramilitaires. Le Conseil exige leur liberation immediate. 

Le Conseil exige que la partie des Serbes de Bosnie accorde 
immediatement le libre acces a toutes les zones qui font l'objet de 
preoccupations au personnel des Nations Unies et aux representants du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR). II exige aussi que les 
representants du CICR soient autorises a rendre visite a toutes les 
personnes retenues contre leur gre et a les enregistrer. II rappelle 
a ce propos les exigences enoncees dans sa resolution 1010 (1995) et 

dans la declaration de son president sur Srebrenica et Zepa en date du 
7 septembre 1995. 

Le Conseil reaffirme que ceux qui ont commis ou ordonne des 
violations du droit international humanitaire en seront tenus 
individuellement responsables. II rappelle a cet egard la creation du 
Tribunal international en application de sa resolution 827 (1993) et 

reaffirme que tous les Etats doivent cooperer pleinement avec le 
Tribunal et ses organes. 


Le Conseil restera activement saisi de la question. 




